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QUESTION : Quid du paiement de la cantine du collège ?
MONSIEUR LE MAIRE : Je n’ai pas eu le temps de me poser la 
question depuis hier. Je ferai passer le message au Conseil dépar-
temental.

LES COMPTEURS LINKY

QUESTION : L’installation de compteurs Linky d’EDF a cristal-
lisé des conflits, dont le principal est l’absence de consentement 
des habitants pour que la courbe de charge soit commercialisée 
et diffusée. J’aimerais connaître la position de la commune sur 
la protection des habitants. La ville de Janvry s’est opposée à 
l’installation des compteurs.

QUESTION : Il faut aussi parler de l’environnement. Trente-
cinq millions de compteurs ont été supprimés, réduits à l’état 
de déchets pour être remplacés par des compteurs Linky dont 
la durée de vie serait de dix ans maximum. Le coût payé par 
les usagers serait de 750 millions d’euros. Il convient également 
de relever l’aspect sanitaire du programme pour les personnes 
électro-sensibles. Il pose aussi des problèmes de sécurité car les 
compteurs sont posés par des sous-traitants.

QUESTION : Dans les zones pavillonnaires, l’opposition ne pose 
pas de problèmes dans la mesure où le compteur se trouve à l’in-
térieur d’une propriété privée. Les compteurs à gaz se trouvent 
dans le même cas quand les voiries n’ont pas été rétrocédées à 
la commune.

QUESTION : Les compteurs ont un coût, mais la relève a aussi 
un coût. Sur le télérelève du gaz des professionnels, les usagers 
qui ont refusé se trouvent face à une relève payante des comp-
teurs.

QUESTION : Pour les compteurs dans les maisons, il est toujours 
possible de prendre le compteur en photo que l’on enverra par 
mail, aucune relève n’est nécessaire.

QUESTION : Une vérification annuelle est obligatoire.

QUESTION : L’Allemagne a refusé les compteurs Linky.

QUESTION : Les personnes qui viennent faire la relève ne dé-
pendent jamais de la même compagnie, ils n’ont pas de badge. 
On ne sait qui ils sont.
MONSIEUR LE MAIRE : Il existe plusieurs sujets de préoccupation : 
la vie privée, le moment de l’installation, les risques électrosen-
sibles. J’ai bien vu que certaines communes avaient pris des arrêtés. 
Je ne vous cache pas que les méthodes utilisées par Enedis ne me 
semblent pas toujours adaptées. Chacun devrait avoir le choix. Mais 
il faut savoir que les arrêtés pris par les communes ne tiennent pas 
devant les tribunaux. Je n’ai guère envie de prendre un arrêté qui 
aurait vocation à être annulé par le tribunal administratif. L’avis du 
Préfet ne donne pas de stabilité juridique à l’arrêté. J’essaie que 
chacun respecte nos règles de vie collective et je souhaite que la 
commune fasse de même. Le sujet néanmoins appelle notre vigi-
lance. Les incidents qui interviennent lors de l’installation ne sont 
pas beaucoup plus nombreux que ceux qui surgissent à l’occasion 
des changements de compteurs normaux. Les choses s’améliorent 
avec l’expérience et c’est pourquoi j’ai insisté pour que les installa-
tions interviennent le plus tard possible – à l’automne 2020. Sur le 
problème des données, ce n’est pas tant la technologie qui soulève 
question, mais les règles qui sont posées. Un cadre légal est défini 
par la loi et protégé par la CNIL. Néanmoins, il faut un contrôle ex-
trêmement important. C’est vrai pour le gaz. C’est vrai aussi depuis 
que nous avons des téléphones portables et que l’on peut suivre 
tous nos déplacements. Il convient d’être vigilants à la question de 
l’électrosensibilité qui est assez peu prise en compte par les autori-
tés sanitaires. Je considère qu’elles sont compétentes ; aussi je leur 
fais confiance. Voilà pourquoi j’ai demandé à Enedis de confirmer 
que Brétigny resterait placé à la fin du calendrier de déploiement.

J’ai eu l’occasion de dire à Enedis que ce déploiement devait inter-
venir sur la base du volontariat, quitte à ce qu’il y ait des coûts sup-
plémentaires de relève. L’opportunité économique du basculement 
regarde l’opérateur. Au global, je ne souhaite pas prendre un arrêté 
municipal qui aurait vocation à être a cassé par le tribunal.

QUESTION : Quid de l’augmentation du coût de l’abonnement ? 
Si la commune ne prend pas d’arrêté, chacun devra se défendre 
individuellement. L’arrêté, même annulé, serait un signal fort.

QUESTION : Le réseau du quartier est obsolète. Ne faudrait-il 
pas exiger d’autres chantiers avant les compteurs ? Et d’exiger 
que les Linky soient posés à l’extérieur.

QUESTION : Une grande partie des personnes n’est pas au cou-
rant de ce qui se passera en 2020. Il faut informer les citoyens, 
peut-être par un collectif.

QUESTION : Il y aurait des problèmes de compatibilité avec le 
flux montant de l’ADSL.

QUESTION : La mairie devrait informer les utilisateurs car les 
assurances ne prennent pas en compte l’indemnisation des ma-
tériels ménagers détruits par des incidents liés à Linky.

QUESTION : À l’intérieur des pavillons EDF, Enedis n’a pas le 
droit d’entrer. À l’extérieur, on peut barricader son compteur.
MONSIEUR LE MAIRE : La difficulté reste pour tous ceux qui 
habitent en collectif. Ma conviction personnelle est que les gens 
doivent avoir le choix, quitte à devoir payer les frais de relève.
Les réseaux et leur gestion sont concédés au syndicat de distribu-
tion. Je ne souhaite pas prendre un arrêté illégal. Telle n’est pas ma 
mission.
Je souhaite faire passer des messages à Enedis. Les Brétignolais 
doivent être concernés le plus tard possible et idéalement sur la 
base du consentement. Je fais confiance aux autorités sanitaires, 
mais je crois qu’il subsiste des points d’attention. J’ai indiqué à Ene-
dis qu’ils devaient faire mieux en termes d’information.

LES POLICES

QUESTION : À quoi sert la Police nationale, dont les portes fer-
ment à 17 heures ?
MONSIEUR LE MAIRE : À Brétigny, nous n’avons pas de com-
missariat mais un poste de police, je le regrette. À l’instar de mes 
deux prédécesseurs, j’ai engagé des démarches à cette fin auprès 
du ministre de l’Intérieur. Brétigny est la principale ville de la cir-
conscription d’Arpajon. On pourrait donc échanger avec Arpajon 
commissariat et bureau annexe. Néanmoins, ce n’est pas le maire de 
Brétigny qui en décide ! J’ai noté que Madame la Commissaire d’Ar-
pajon essaie de ne pas traiter Brétigny moins bien que les autres 
communes. Je le dis en raison de la frustration née du fait qu’il ne se 
passe pas forcément quelque chose quand on appelle le « 17 ». Il y a 
des difficultés et des manques d’effectifs de police. Mais aujourd’hui 
grâce à des interventions auprès du Préfet, le poste de Brétigny, 
au moins, tient ses horaires. Certaines communes font le choix de 
dire que la police étant du ressort de l’État, elles ne créent pas de 
police municipale ; un tel choix ne fonctionne pas. Nous souhaitons 
avec l’équipe tout mettre en œuvre pour contribuer à la sécurité des 
Brétignolais.

L’IMMEUBLE DE LA RUE DES NOYERS

QUESTION : Tout le monde paie en fonction de sa consomma-
tion d’eau, excepté dans un immeuble où nous demandons des 
compteurs divisionnaires. Au surplus, on ne répercute pas de 
charges à la ludothèque. Depuis plus d’un an, cette ludothèque 
organise des réunions de 18 heures à une heure du matin, soit 
une trentaine de voitures.

Le 4 décembre, j’ai déposé en mairie une enveloppe avec tous 
les justificatifs relatifs à la régularisation des charges. Vilogia 
a régularisé quatre années de retard ; mais nous n’avons pas 
reçu de réponse de votre cabinet.
MONSIEUR LE MAIRE : Les éléments que vous avez portés à 
notre connaissance ont été transmis. Je ne crois pas que votre 
lettre appelait des éléments de réponse particuliers.

Vilogia est un bailleur privé et le Maire ne peut imposer ses solu-
tions. Néanmoins, je suis absolument convaincu de la nécessité de 
compteurs individuels qui responsabilisent chacun. Ces compteurs 
n’étaient pas prévus dans la réhabilitation. C’est l’un des points sur 
lequel nous avons beaucoup insisté avec Francis Bondoux ; les 
éléments que vous nous aviez fait passer montraient des déca-
lages. Vilogia nous a confirmé qu’il allait installer des compteurs 
divisionnaires. Nous avons fait passer le message.

Au sujet des charges, nous leur avons dit que leurs pratiques 
n’étaient pas correctes en ce qu’elles ne permettaient pas de gé-
rer son budget correctement. Cela pose bien des difficultés. Nous 
pouvons avoir un rôle d’alerte. Nous ne liquidons pas les charges 
à leur place. En tout cas, notre demande sur les compteurs a été 
entendue.

QUESTION : Vous avez reçu des rappels de charges sur plu-
sieurs années car la réglementation a changé et dorénavant les 
bailleurs ne pourront rappeler les charges que dans un délai 
plus court.

QUESTION : J’ai reçu une lettre de Vilogia qui annonce l’ajout 
de la taxe foncière. Pour le reste, je paie désormais trois fois ce 
que je payais à l’Ogif.
MONSIEUR LE MAIRE : Il faudra voir dans le détail, ce n’est pas 
Vilogia qui peut ajouter des taxes.

LA FIBRE

QUESTION : Quand la fibre arrive-t-elle ?
MONSIEUR LE MAIRE : C’est typiquement un sujet sur lequel je 
n’ose donner de date. Cela fait si longtemps que l’on nous fait lan-
terner ! Sur les parties nord et est, le réseau public fonctionne. Sur 
les autres secteurs, c’est SFR qui installe et qui reporte à chaque 
fois les dates. On parle désormais de la fin de l’année 2019. Je 
prends cet engagement avec circonspection. Les choses ont avan-
cé parce que le Département a mis la pression sur SFR, menaçant 
de basculer d’autres contrats sur Orange.

LES COMPTEURS LINKY

LA FIBRE

LES POLICES

L’IMMEUBLE DE LA RUE DES NOYERS



 Les taux communaux n’ont absolument pas évolué depuis 2013. 
Année après année, nous maintenons cette ligne. Mais il est vrai 
que l’Assemblée nationale a fait voter une évolution des bases. Cer-
tains ont vu le début des effets d’une exonération progressive déci-
dée par le Gouvernement. Cette mesure est populaire. Pour autant, 
il est important que chacun contribue aux impôts locaux afin de 
maintenir un lien tangible entre habitants et services publics mu-
nicipaux. Pour la deuxième année, la ville de Brétigny est passée 
en dessous de la moyenne des communes comparables en termes 
d’impôts prélevés par habitant. 

LES GRANDS PROJETS ÉCONOMIQUES EN COURS
 Vous savez que nous recherchons un équilibre logements, emplois, 

transports. Amazon doit débuter son activité à l’été 2019. Le Cluster 
drones avance, il a organisé en septembre le premier Salon des drones. 
Le projet Fermes d’avenir commence très progressivement. Par ail-
leurs, le studio de cinéma en plein air fonctionne. Les Promenades de 
Brétigny ont ouvert une première phase - multiplexes, restaurants ; 
une deuxième doit être développée au premier trimestre prochain. 
Pour autant, nous défendons notre cinéma municipal bec et ongles.

LES COMMERCES DU QUARTIER
 S’agissant des commerces de quartier, de nouveaux propriétaires 

se sont installés à la boucherie du Boulevard de la République, à 
la Cave de Brétigny, à la pharmacie Mermoz. Un mot sur la bou-
cherie. Certains disent qu’elle est hallal et ne correspond pas à ce 
que l’on veut pour ce quartier. Mais dans le contexte actuel, nous 
pouvons être heureux d’avoir une boucherie. Christiane Lecoustey 
a mené un travail auprès de la Chambre des métiers. Aucun artisan 
boucher traditionnel ne cherche à s’installer dans les cœurs de ville 
de grande couronne. Le nouveau boucher est très sympathique, sa 
viande est bonne mais, effectivement, il ne vend pas de porc.

L’ANCIENNE USINE CLAUSE
 L’ancienne usine Clause est en cours de démolition. Nous allons 

donc pouvoir prolonger le parc jusqu’à la gare. Brétigny doit rester, 
autant que possible, une ville à la campagne. Nous tenons beaucoup 
à ce cheminement vert du cœur de ville à la Vallée de l’Orge. L’équi-
libre financier de l’opération était indispensable pour réaliser les 
équipements collectifs dont la commune a besoin et se traduit par la 
nécessité de construire 264 logements. Nous le ferons sans accélé-
rer le rythme de croissance de la commune. Nous reportons dans le 
temps des opérations déjà prévues. Brétigny grandit déjà trop vite 
et grandira encore en raison de décisions anciennes, l’enjeu est de 
ne pas accélérer le rythme de construction.

LES GRANDS PROJETS D’URBANISMES
 Nous avons pour projets de transformer l’ancien CFA en maison 

des associations, des jeunes, des seniors, de construire un équipe-
ment sportif  et une nouvelle école. Par ailleurs, le projet ancien mené 
par l’agglomération d’une médiathèque, place Garcia Lorca, vient 
d’aboutir. Nous avons beaucoup insisté sur le maintien d’une antenne 
à Jules Verne, car elle est importante pour les lycéens et collégiens.
 Il faut s’adapter à l’agrandissement de Brétigny avec de nouveaux 

équipements sportifs et une nouvelle école 2022. Nous tirons les 
leçons des projets passés pour construire moins cher.

LES ÉVÉNEMENTS DE LA VILLE
 Gardez en tête que des événements sont organisés toute l’année : 

carnaval en mars, chasse aux œufs en avril, fête de la ville et des 
voisins en mai, fête du sport et de la musique en juin, bal républicain 
en juillet…

QUESTION : À l’école Louise Michel, les dernières pluies ont 
percé le toit de la bibliothèque et des livres ont été abîmés. 
Aux dernières vacances scolaires, les ordinateurs de l’école ont 
brûlé. La bibliothécaire s’est remise à travailler au crayon !
MONSIEUR LE MAIRE : Il nous revient de faire cette réparation.
LAHCÈNECHERFA : Les bâtiments scolaires appartiennent 
à la ville, mais à cette heure, je n’ai pas encore reçu l’informa-
tion. Nous allons faire le nécessaire. Depuis 2015, nous avons un 
contrat d’entretien des toitures des bâtiments de la ville laissés à 
l’abandon depuis trop d’années. Nous allons faire passer l’entre-
prise pour qu’elle procède à une détection de fuites dans les plus 
brefs délais.

QUESTION : Une maison est abandonnée avenue Jules Mar-
quis, pourquoi reste-t-elle en l’état ?
MONSIEUR LE MAIRE : Une démolition est prévue qui devrait 
s’organiser dans le cadre de la mise à double sens de l’avenue 
Pierre Brossolette qui n’est pas encore possible, car les bus n’ont 
pas d’autres endroits pour stationner. Elle sera démolie un jour.

QUESTION : Vilogia isole phoniquement et thermiquement les 
tours avec de la laine de verre qui bouche les conduits d’aé-
ration réservés à l’évacuation du monoxyde de carbone des 
chauffes eaux des appartements. Depuis plusieurs mois, nous 
insistons auprès de Vilogia à propos des travaux du hall et la 
moisissure des plafonds, des fuites d’eau, du problème d’affi-
chage de l’ascenseur : on ne peut indiquer à quel étage, nous 
sommes bloqués. L’Agence régionale de la santé impose une 
enquête sociale.
MONSIEUR LE MAIRE : Je ne crois pas que la commune ait ga-
gné au change quand l’Ogif  a été repris par Vilogia. Les difficultés 
sont si nombreuses que l’on en parle régulièrement. Nous n’avons 
pas de moyens d’imposer, mais nous avons des entretiens très fré-
quents avec Vilogia. Sur ces sujets, tenez-nous au courant, car 
nous pouvons relayer vos requêtes. L’enquête sociale fait partie 
des obligations des bailleurs sociaux.

QUESTION : Où en est la réflexion du parking situé derrière 
la rue des Platanes ?
MONSIEUR LE MAIRE : Il sera abandonné. Un certain nombre 
de personnes étaient opposées et peu de locataires étaient dési-
reux de prendre un parking à cet endroit.

CIRCULATION

QUESTION : Les croisements de bus sont impossibles dans cer-
tains virages de la rue Salvador Allende. À Rosières, les loca-
taires qui n’ont pas de voiture n’ont pas de badges pour entrer 
dans la résidence. Cela pose problème pour les livraisons.
LAHCÈNE CHERFA : La configuration de la voie, en effet, ralen-
tit le trafic. Reculer les maisons est un peu compliqué !
MONSIEUR LE MAIRE : Sur la question des barrières, nous ver-
rons le message que nous pouvons faire passer.

LA DETTE

QUESTION : Où en est la dette de la ville ?
MONSIEUR LE MAIRE : Le dernier chiffre est de 26 millions 
d’euros. De trente millions d’euros au début du mandat, la dette a 
baissé grâce à d’importantes économies réalisées sur le fonction-
nement de la commune. Toutefois, elle va augmenter en raison des 
projets en cours. Quand une ville grandit, la dette augmente du fait 
des aménagements nécessaires, les recettes fiscales ne s’accrois-
sent que dans la durée. Par exemple, la nouvelle école est une obli-
gation absolue. Avec le centre de loisirs, cela représente un projet 
de 15 millions d’euros en faisant très attention. Aimé Césaire avait 
coûté 14 millions d’euros pour 15 classes. L’objectif  est une école 
de 17 classes plus un accueil de loisirs. Le coût par classe sera 
beaucoup plus faible.
La dette doit être remboursée par l’excédent de notre budget de 
fonctionnement. Comme nos ressources de fonctionnement, nous 
avons moins de capacité de remboursement. En d’autres termes, 
30 millions d’euros de dettes aujourd’hui pèsent plus lourd que 30 
millions d’euros de dettes hier.

LA TAXE D’HABITATION

QUESTION : La taxe d’habitation a baissé pour bien des per-
sonnes. Où en est la réforme qui date d’une dizaine d’années 
relative à la modification des modes de calcul de la taxe d’ha-
bitation ?
MONSIEUR LE MAIRE : Au niveau communal, il n’existe pas de 
projet de réforme. Au niveau de l’État, je ne sais pas. La révision 
des bases locatives est un serpent de mer. Comparer les taux de 
communes à communes n’a guère de sens tant les bases sont dif-
férentes. Je ne crois pas que changer les bases soit inscrit dans le 
programme du Gouvernement.

LE CENTRE SOCIAL LA FONTAINE

QUESTION : Allez-vous redynamiser le centre social La Fon-
taine plus petit que l’espace Mandela ? Allez-vous le déplacer ?
QUESTION : Je m’y rends très régulièrement. Certes, la façade 
tombe un peu en ruine, mais je connais le centre depuis 18 ans, 
il n’a jamais été aussi dynamique. Il y a beaucoup de passage et 
les équipes sont super !
MONSIEUR LE MAIRE : Le centre social n’est pas du tout lais-
sé à l’abandon. L’équipe est motivée et dynamique. Les locaux 
sont ce qu’ils sont ! Des réflexions sont en cours sur les voies et 
moyens d’utiliser les locaux qui seront prochainement libérés par 
le Rack’am. Réhabiliter le château de Rosière s’avérerait extrême-
ment onéreux.

L’AMÉNAGEMENT DU QUARTIER

QUESTION : Au quartier La Fontaine, le bailleur fait une rési-
dence privée, en posant des barrières entre les allées. La mairie 
peut-elle empêcher que l’on coupe les liaisons ?
CHRISTIANE LECOUSTEY : J’ai écrit à Vilogia pour demander 
des explications sur cette bizarrerie qui se met en place autour des 
commerces et qui gêne bien des gens, en particulier les personnes 
handicapées. Nous ferons ce que nous pourrons.

LES SUITES DE LA SÉCHERESSE

QUESTION : De la rue de l’Orge au Carouge, les pavillons sont 
construits sur de la glaise et après quatre mois de sécheresse 
certains se fissurent. Les réparations entraînent des dépenses 
considérables. Il faut donc un décret qui nous classerait en ca-
tastrophe naturelle. Toutes les personnes dont les maisons sont 
fissurées devraient le signaler de sorte que l’État prenne un dé-
cret ouvrant doit au dédommagement.
MONSIEUR LE MAIRE : La procédure est en cours auprès de la 
préfecture. Tous les signalements ont été transmis pour que cette 
déclaration puisse se faire.
DIDIER JOUIN : Le nombre de dossiers nous aide auprès de 
l’État. Une dizaine de cas a été signalée.

QUESTION : Peut-être serait-il utile de diffuser une informa-
tion dans les boîtes aux lettres afin que les personnes touchées 
puissent se déclarer.
MONSIEUR LE MAIRE : L’information officielle est parue dans 
Paroles, mais on peut très bien envisager d’avoir un vecteur spéci-
fique dans un quartier.

QUESTION : Lors des cessions, le notaire ne doit-il pas annon-
cer que nous sommes sur un terrain argileux ?
DIDIER JOUIN : Dans le cadre de vente de terrains ou de biens, 
un certain nombre de documents nous sont demandés par les no-
taires. La nature du terrain y est précisée.

LES MANIFESTATIONS DE LYCÉENS

QUESTION : Des lycéens ont été arrêtés hier. Sont-ce des ly-
céens scolarisés à Brétigny ?
MONSIEUR LE MAIRE : Selon mes informations, ce ne sont pas 
des lycéens du lycée Timbaud. Ceux qui appellent à attaquer le 
lycée et à le dégrader viennent d’ailleurs.

QUESTION :  Aujourd’hui, les élèves ont été confinés à l’in-
térieur du lycée et du collège car des jeunes venant d’ailleurs 
voulaient casser et s’en prendre aux policiers.
MONSIEUR LE MAIRE : Les mesures de confinement sont le fait 
de la police, car la situation était un peu compliquée.

QUESTIONS/RÉPONSES

Après avoir présenté les élus municipaux, Monsieur le Maire ouvre 
la réunion :

MANIFESTATIONS DE LYCÉENS
 Le lycée Jean-Pierre Timbaud a connu quelques incidents. 

Je suis allé au-devant des jeunes rappeler quatre principes : 
manifester est un droit ; ce droit s’exerce dans des règles ; le blocage 
n’est pas un droit ; s’en prendre à la police est inacceptable.
Dans la période actuelle, il est important que chacun puisse s’expri-
mer, mais il faut respecter des limites et la sécurité de chacun. Il y a 
eu un dialogue entre les jeunes et la police, avec des adultes qui sont 
venus donner un coup de main. Aujourd’hui, la manifestation s’est 
bien passée. Certains jeunes m’ont dit : « si on ne casse pas, nous ne 
serons pas entendus ». Je crois le contraire : notre cadre légal est fait 
pour s’exprimer et être entendu. Dans cette logique, nous avons ou-
vert en mairie des cahiers de doléances pour disposer d’un canal de 
remontée d’information. C’est par le dialogue et l’écoute que nous 
pourrons faire progresser notre cadre républicain.

LES ASSISES DE LA VILLE
 Brétigny bouge, grandit ; il faut que nous en parlions. Les Assises 

de la ville sont en cours, vous avez été nombreux à y participer. 
Brétigny évolue, l’enjeu est de pouvoir en discuter tous ensemble. 
Un grand nombre de Brétignolais se sont engagés pour la ville. Tout 
ce qui peut être fait en matière de démocratie participative doit être 
tenté : des conseils et comités de quartier, des réunions ciblées sur 
différents sujets, des brunchs républicain. Les Assises, ce sont dix 
réunions d’écoute dont les comptes rendus sont en ligne sur le site 
de la ville, 1300 personnes, six ateliers de propositions, 309 propo-
sitions formulées et en cours d’analyse, et une soirée de restitution 
le 16 janvier.

LA PROPRETÉ DE LA VILLE
La propreté est un sujet extrêmement important car il se situe au 
cœur de la citoyenneté : quel effort individuel chacun d’entre nous 
peut-il faire au service du bien-être collectif  ? Les services de la 
commune travaillent d’arrache-pied sur le sujet. L’an dernier, je 
vous avais indiqué qu’au-delà du ramassage des encombrants, les 
services avaient ramassé 304 tonnes de dépôts sauvages au cours 
des dix premiers mois de l’année. Cette année, à force de répéti-
tion, les choses se sont améliorées, nous sommes descendus à 230 
tonnes, mais c’est encore beaucoup trop. C’est même gigantesque 
! Nous voulons améliorer l’information et les moyens de faire res-
pecter nos règles de vie collective. C’est pourquoi le dernier conseil 

municipal a voté la création d’une brigade verte : une équipe spé-
cialisée sur le sujet au sein de la police municipale, composée de 
deux ASVP sous l’autorité d’un agent de police et doté d’un véhicule 
dédié. Les verbalisations varieront de 35 euros à 1 500 euros. Au 
surplus, nous avons instauré une redevance d’enlèvement. Cha-
cun doit être responsable des déchets qu’il produit. N’hésitez pas 
à diffuser le message. Pourquoi la France est-il un pays plus sale 
que d’autres ? Notre tolérance à ce type de comportement est trop 
élevée. Nous devons collectivement faire le choix du changement. 
C’est une étape importante votée par la majorité, l’opposition ayant 
choisi de ne pas la voter.

LA VIDÉOPROTECTION
 La vidéoprotection arrive. Nous étions en l’attente d’un soutien de 

l’État que nous n’avons finalement pas reçu. Brétigny est la dernière 
ville importante non équipée. Nous avons fait le choix de mettre 
nous-mêmes en place la vidéoprotection sans aide de l’État. Elle 
devrait être opérationnelle au début 2019. Deux types de caméras 
seront utilisés : certaines sont connectées au Centre de Surveillance 
Urbaine, (CSU). D’autres sont des caméras non connectées, en entrée 
et sortie de ville, elles seront relevées pour des besoins d’enquête.

LA POLICE MUNICIPALE
 Nous avons reconstruit le service de police avec des agents qui 

viennent de Courcouronnes. Cela permet des plages horaires plus 
larges, jusqu’à 22 heures en semaine et minuit le week-end. Ces 
agents sont dotés d’armes de poing. En 2014, je n’étais pas favo-
rable à un armement, mais le contexte a changé sur trois points :

- Les agents sont sollicités pour participer à des actions en lien 
avec la police nationale, ils doivent avoir le même équipement 
pour travailler en cohérence.
- Depuis quelques années, les gens qui portent un uniforme 
sont de plus en plus souvent des cibles. Je ne peux pas deman-
der, en votre nom, aux agents d’être exposés sans qu’ils aient 
les moyens de se défendre si cela s’avérait nécessaire.
- Porter une arme dissuade.

Voilà donc la décision difficile que j’ai prise.

LES IMPÔTS LOCAUX

CIRCULATION

LA DETTE

LA TAXE D’HABITATION

LE CENTRE SOCIAL LA FONTAINE

L’AMÉNAGEMENT DU QUARTIER

LES SUITES DE LA SÉCHERESSE

LES MANIFESTATIONS DE LYCÉENS

produits des impôts communaux (en euros par habitant)
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de Nicolas Méary
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